ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

Séance du: 27 janvier 2014
Présents:    MM 
CRUCITTI, Présidente du Conseil ;



BIORDI, Bourgmestre ;


RITS, JANSON, MOROSINI, WEYDERS, BAILLIEUX, Echevins ;



LAMBERT A., Président CPAS;

DONDELINGER, KOENIG, DEVAUX, FORGET, BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, LAMBERT Ch. R. Mmes AUBERTIN, HABARU, WEBER, BECHOUX, HANFF Conseillers Communaux ;



ANTONACCI Tomaso, Directeur général, 

Excusés:

MM. DELCOMMUNE, DEWIT, MERTZ
SEANCE PUBLIQUE
Madame la Présidente ouvre la séance à 19h30.

Point n°1 - Délibération n°616 – Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 23 décembre 2013
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;
APPROUVE:

Le procès-verbal du 23 décembre 2013.

Monsieur Christian BINET informe le Conseil qu'il aura 3 questions orales.

Le Groupe Cdh informe le Conseil qu'il aura 3 questions orales.
Point n°2 – Délibération n°617 – Approbation de la prolongation du Plan stratégique de sécurité et de prévention d'Aubange pour la période du 1er juillet 2013 au 31 décembre 2013.

Le Conseil,

Vu le plan stratégique de sécurité et de prévention, courant du 01/07/2013 au 31/12/2013;

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

APPROUVE:

La prolongation du Plan stratégique de sécurité et de prévention d'AUBANGE pour la période du 1er juillet 2013 au 31 décembre 2013 et signe les conventions s'y rapportant.
Point n°3 – Délibération n°618 – Décision d'autoriser le Collège à introduire un recours en annulation au Conseil d'Etat à l'encontre des deux décisions de Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg toutes deux datées du 13 novembre 2013 et fixant la répartition des frais des services d'incendie pour l'ensemble des 44 communes de la Province de Luxembourg 2009 et 2010.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1124-1 et L1242-1

Vu les décision du Conseil communal en sa séance du lundi 23 septembre 2013 émettant un avis défavorable sur les régularisations 2009 et 2010 des quote-part dans les frais des services incendies établies par le Gouverneur de la Province de Luxembourg ; 

Attendu que le Gouverneur a confirmé en date du 3 octobre 2013 les calculs de répartition de la quote-part incendie pour les exercices 2009 et 2010 et considérant qu'il s'agissait d'un acte préparatoire et que la décision finale est intervenue en date du 13 novembre 2013;

Considérant que la motivation invoquée par le Gouverneur reste lacunaire, qu’il est notamment fait état d’un accord des bourgmestres sur le mode de répartition des frais liés aux services incendies au sein de la Province alors qu’une telle convention en dérogation au mécanisme prévu par la Loi devrait faire l’objet d’une accord formalisé entre les conseils communaux établissant précisément la formule de répartition du coût ;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE d'abroger la décision du 21 octobre 2013 et de la remplacer par la décision suivante:

AUTORISE le Collège à introduire un recours en annulation au Conseil d’Etat à l’encontre des deux décisions de Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg, toutes deux datées du 13 novembre 2013 et fixant la répartition des frais des services d’incendie pour l’ensemble des 44 communes de la Province de Luxembourg 2009 et 2010, respectivement pour les années 2009 et 2010, ainsi que contre la décision d’approbation implicite de Madame la Ministre de l’Intérieur, chargée de la tutelle d’approbation, et charge le Collège de désigner un ou plusieurs avocats en vue de l’introduction de ce recours et afin de représenter les intérêts de la Commune.
Point n°4 – Délibération n°619 – Avis à émettre sur le budget 2014 de la Fabrique d'Eglise d'Aix-sur-Cloie.
Le Conseil, 
Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget de la Fabrique d’Eglise d’AIX-SUR-CLOIE dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique en date du 23 octobre 2013 pour l’exercice 2014, aux montants ci-après;

Recettes

23.034,77 €

Dépenses
23.034,77 €

Intervention communale ordinaire : 12.067,52 €

Intervention communale extraordinaire : 6.000,00€

EMET

un avis favorable à son approbation par 19 voix "pour", 1 voix "contre" de Monsieur HANFF, 1 abstention de Monsieur BINET sur 21 votants;
Point n°5 – Délibération n°620 – Avis à émettre sur le compte 2012 de la Fabrique d'Eglise de Guerlange.

Le Conseil, 
Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte de la Fabrique d’Eglise de GUERLANGE arrêté par le Conseil de Fabrique le 21 novembre 2013 pour l’exercice 2012, aux montants ci-après






Recettes

14.088,99






Dépenses
10.041,34






BONI

  4.047,65

EMET

un avis favorable à son approbation par  20 voix "pour", 1 abstention de Monsieur BINET sur 21 votants.
Point n°6 – Délibération n°621 – Avis à émettre sur le budget 2014 de la Fabrique d'Eglise de Guerlange.
Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget de la Fabrique d’Eglise de GUERLANGE dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique le 4 décembre 2013 pour l’exercice 2014, aux montants ci-après

Recettes

13.056,00€

Dépenses

13.056,00€

Intervention communale ordinaire
4.445.34€

Par  19 voix "pour", 1 voix "contre" de Monsieur HANFF, 1 abstention de Monsieur BINET sur 21 votants;
EMET

un avis favorable à son approbation sous  réserve de la rectification du résultat présumé de l’exercice 2013 par la Tutelle au montant de 4.047,65.

Monsieur Christian-Raoul LAMBERT entre en séance.

Point n°7 – Délibération n°622 – Décision d'octroyer un subside de 2.493,20 € à l'Asbl CUESTAS pour le projet "Parc Naturel de Gaume".
Le Conseil,
Décision d’octroyer un subside de 2.493,20€ à l’Asbl Cuestas.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 15 novembre 2013 par Madame LEGER Anne, au nom de l’Asbl Cuestas sise rue du Moulin – 20 à 6740 ETALLE ;

Vu le montant demandé représentant la quote-part 2014 de la Commune d’AUBANGE dans la participation financière au Parc naturel de Gaume, soit 2.493,20 € ;                        
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;
A l'unanimité;
DECIDE :

- d’octroyer un subside de 2.493,20€ à l’Asbl Cuestas via l’article budgétaire 763/332-02 de l’exercice 2014 ; 

- d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°8 – Délibération n°623 – Décision d'octroyer un subside de 2.500,00 € à l'Harmonie Royale des Sapeurs Pompiers d'Athus.
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 2.500,00€ à l’Harmonie Royale des Sapeurs Pompiers d’Athus.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 2  novembre 2013 par Monsieur Alexandre BECKER, co-président et trésorier de l’association dont question supra ;

Vu la production, en annexe de la susdite demande, d’une facture d’achat d’un instrument de musique pour l’Harmonie Royale des Sapeurs Pompiers d’Athus  à concurrence de 1941.37 € ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2013 sous l’article 734/332-02, soit 2.500,00 € ;     

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 2.500,00€ à l’Harmonie Royale des Sapeurs Pompiers d’Athus..

- d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°9 – Délibération n°624 – Décision d'octroyer un subside de 2.500,00 € à l'Harmonie Royale les Echos de la Batte.
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 2.500,00€ à l’Harmonie Royale les Echos de la Batte

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 10 janvier 2014  par Monsieur Patrice ROSMAN, secrétaire de l’association dont question supra ;

Vu la production, en annexe de la susdite demande, d’une facture d’achat d’un instrument de musique pour l’Harmonie Royale les Echos de la Batte à concurrence de 2.516,95€ ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2014 sous l’article 734/332-02, soit 2.500,00 € ;     

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 2.500,00€ à l’Harmonie Royale les Echos de la Batte
- d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°10 – Délibération n°625 – Décision d'octroyer un subside de 300,00 € à EUREGIO.
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 300,00€ à Euregio.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Madame Laurence BALL, Secrétaire générale d’Euregio;

Vu le montant demandé, soit 300,00 € ;                        

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 300,00€ à Euregio. 

- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°11 – Délibération n°626 – Décision d'octroyer un subside de 200,00 € au Théâtre des Gaietés à l'occasion du l'organisation du 40ème anniversaire.
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 200,00€ au Théâtre les Gaietés

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Le Théâtre des Gaietés à l'occasion de l'organisation du 40ème anniversaire;

Vu la décision du Collège communal en date du 14 janvier 2014;

Vu le montant demandé, soit 200,00 € ;                        

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 200,00€ au Théâtre des Gaietés;
- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°12 – Délibération n°627 – Approbation de la convention signée avec la S.A. CIRCUS BELGIUM pour l'exploitation d'une salle de jeux de hasard de classe II.
Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Considérant que certains éléments du dossier restent à approfondir ;

A l'unanimité des membres présents et après en avoir délibéré;

DECIDE DE RETIRER LE POINT.
Point n°13 – Délibération n°628 – Approbation du cahier spécial des charges pour la désignation d'un géomètre pour l'établissement d'un permis d'urbanisation pour le terrain situé au Dolberg à ATHUS.
Le Conseil,

DÉSIGNATION D'UN AUTEUR DE PROJET POUR LA RÉALISATION D'UN PERMIS D'URBANISATION - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier spécial des charges N° S-02-2014 relatif au marché “Désignation d'un auteur de projet pour la réalisation d'un permis d'urbanisation” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget de 2014 article 764/721-60 OE 20140030;

Vu l'avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier en date du 21 janvier 2014;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° S-02-2014 et le montant estimé du marché “Désignation d'un auteur de projet pour la réalisation d'un permis d'urbanisation”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°14 – Délibération n°629 – Approbation du cahier spécial des charges pour la désignation d'un expert immobilier pour l'établissement des différentes estimations de biens.
Le Conseil,

EXPERTISES IMMOBILIÈRES - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de 207.000,00 €; catégorie de services 27) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° S-01-2014 relatif au marché “Expertises Immobilières” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (biens non-bâtis)
* Lot 2 (lots bâtis)

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Après en avoir délibéré ;
A l'unanimité;

D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° S-01-2014 et le montant estimé du marché “Expertises Immobilières”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°15 – Délibération n°630 – Décision de principe de faire procéder à la construction d'un bâtiment au Parc animalier à ATHUS.

Le Conseil,

CONSTRUCTION D'UN BÂTIMENT AU PARC ANIMALIER À ATHUS. - APPROBATION PRINCIPE
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Construction d'un bâtiment au parc animalier à ATHUS.”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°16 – Délibération n°631 – Décision de principe de faire procéder à la rénovation des éclairages pour le terrain de football d'ATHUS.
Le Conseil,

RÉNOVATION DE L'ÉCLAIRAGE DU TERRAIN DE FOOTBALL D'ATHUS. - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Rénovation de l'éclairage du terrain de football d'Athus.”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Article 3 : La Commune sollicitera un maximum de subsides pour la réalisation de ces travaux.
Point n°17 – Délibération n°632 – Approbation du cahier spécial des charges pour le projet d'entretien extraordinaire de la voirie en 2014.

Le Conseil,

ENTRETIEN EXTRAORDINAIRE DE LA VOIRIE EN 2014. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses modifications ultérieures ;
Vu la décision de principe du Conseil communal du 29 avril 2013 approuvant le marché “Entretien extraordinaire de la voirie en 2014.” dont le montant initial estimé s'élève à 400.000,00 € TVAC ;

Considérant le cahier spécial des charges relatif à ce marché établi par le Service Auteur de Projet ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 365.770,25 € hors TVA ou 442.582,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication publique ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget de 2014 article 421/735-60, n° d'objet extraordinaire OE20140004 ;

Vu l'avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier en date du 21 janvier 2014;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges et le montant estimé du marché “Entretien extraordinaire de la voirie en 2014.”, établis par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 365.770,25 € hors TVA ou 442.582,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication publique comme mode de passation du marché.

Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget de 2014 article 421/735-60.

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°18 – Délibération n°633 – Avis à émettre sur le projet du schéma de développement de l'espace régional (SDER), adopté provisoirement par le Gouvernement wallon le 7 novembre 2013.
Le Conseil, 

Vu la demande d’avis du Conseil communal sollicité par le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire et de la Mobilité, Monsieur Philippe HENRY, sur la révision du Schéma de développement de l’espace régional (SDER) ;

Considérant que cette procédure de demande d’avis porte sur les objectifs, sur le projet de structure spatial wallon et les impacts environnementaux du SDER ;

Considérant qu’il est essentiel de prendre en compte dans les objectifs du SDER et dans sa notion de territoire central, la situation sociogéographique particulière de la Commune d’Aubange. En effet, celle-ci se situe à la frontière avec la France et le Grand-duché de Luxembourg et appartient à l’agglomération transfrontalière du Pôle européen de développement qui regroupe une population de près de 130.000 habitants. Avec 16.338 habitants au 1er janvier 2014 pour 45.6 km², la commune d’Aubange présente la densité de population la plus élevée de la province de Luxembourg ;

Considérant que la Commune d’Aubange est également inclue dans le continuum urbain du Sud du Grand-duché de Luxembourg qui compte plus de 150.000 habitants sur une longueur de 30 km incluant le plus grand projet d’aménagement du territoire du Grand-Duché de Luxembourg, à savoir le pôle universitaire de compétitivité Esch-Belval.

Considérant dès lors, que la Commune d’Aubange ne doit pas être considérée comme une commune purement rurale. Les localités d’Athus et d’Aubange correspondent à un centre urbain, Halanzy constitue un bourg semi-urbain (post-industriel) et Rachecourt, Battincourt, Aix-sur-Cloie et Guerlange sont des villages ruraux dont il faut préserver l’identité ; 

Considérant qu’il est vital pour les wallons d’assurer le redressement socio-économique de leur région. Il convient de mobiliser toutes les forces dans cet objectif. Il nous parait essentiel dans ce cadre de pouvoir soutenir les entreprises à toutes les échelles du territoire, en mettant à leur disposition des infrastructures d’accueil de qualité et adaptées à leurs besoins.  En particulier, il nous semble que les activités économiques qui fournissent un emploi local, doivent pouvoir se développer sur place de façon harmonieuse et intégrée.  Les procédures pour mettre ces terrains à disposition doivent être rapides, en phase avec les rythmes de la vie économique ;

Considérant que pour préserver et développer l’économie au sein de la commune, il est indispensable d’investir dans le transport multimodal et en particulier dans la combinaison du fret rail-route développée par le terminal conteneur d’Athus, qui constitue le premier port sec de Belgique. L’entretien et l’amélioration des lignes de chemin de fer Athus-Meuse et 162 ainsi que la mise en œuvre de liaisons directes vers la France sont essentiels à ce développement ;

Considérant également qu’une attention toute particulière doit être accordée au maintien et au développement d’outils industriels dans la commune d’Aubange. En effet, les quelques grandes entreprises (Fédéral Mogul, CMI, Scott, TCA) implantées depuis de nombreuses années sur le territoire Communal ont contribué au redressement socio-économique de la Commune d’Aubange et de ses voisines.

Considérant que les objectifs du SDER en matière de transport de marchandises et navetteurs sont cohérents dans la mesure où le maintien du transport de voyageurs par les trains doit être une priorité et que les lignes pour voyageurs « Athus-Meuse », « Virton – Athus – Pétange – Luxembourg » et « Athus-Arlon » doivent être maintenues ainsi que la collectrice, dorsale reliant vers la France (manquant sur la carte) ;

Considérant que le projet de Schéma de développement de l’espace régional prévoit de classer la Commune d’Aubange (16.293 habitants au 1/11/2013) comme un pôle secondaire alors que la commune de Bastogne (15.317 au 1/11/2013) qui est moins peuplée sera classée comme pôle principal ; 

Considérant dès lors que la Commune d’AUBANGE doit être considérée comme un pôle principal alors qu’elle a la plus forte densité de population de la Province de Luxembourg et occupe une position centrale au sein de l’Agglomération du Pôle Européen de Développement comme le souligne l’Intercommunale IDELUX dans son avis : « Le statut d’Aubange mérite aussi d’être revisité et autrement apprécié à l’aune de son profil, de sa position et de son rôle particu​liers dans l’aire d’influence de la métropole luxembourgeoise. Située au coeur du Pôle européen de développement (PED), frontalier de la France et du Grand-Duché, proche de la ville nouvelle d’Esch-Belval, l’agglomération transfrontalière Aubange-Pétange-Longwy-Esch mériterait d’être considérée comme un pôle principal, et comme une aire de coopération transfrontalière majeure. » et encore «P.52 : Est explicité pour les villes de Mons, La Louvière et Charleroi, un développement en synergie de leur rayonnement .Il faut citer aussi le développement en synergie des pôles impliqués dans l’aire métropolitaine de Luxembourg, Arlon et Aubange (agglomération transfrontalière), de façon à capter les retombées positives de cette aire. » ainsi que « P.54 : Dans ce point sur les « Pôles métropolitains », il conviendrait de traiter les pôles wallons, comme Arlon et Aubange, situés dans les aires des métropoles extérieures sur un même pied que les pôles situés dans l’aire de Bruxelles ; les différents équipements cités dans ce dernier contexte pour​raient être développés mutatis mutandis pour ces pôles notam​ment, dans l’objectif de maximiser les retombées de leur présence dans l’aire de Luxembourg. »; 
A l’unanimité ;

EMET 

- UN AVIS FAVORABLE sur le projet de révision du Schéma de développement de l’espace régional (SDER) sous réserve des remarques formulées ci-avant et à la condition expresse d’être : 
- reconnu comme pôle principal étant donné le fait que la Commune soit la 1ère de la Province en termes de densité de population.

- reconnu comme aire de coopération transfrontalière majeure.

Monsieur le Conseiller Jean-Paul DONDELINGER fait état que la proposition de son groupe aurait été plus restrictive (défavorable) mais qu’ils se rallieront intégralement à la proposition du Collège d’émettre un avis favorable conditionnel tout en insistant sur l’importance de l’axe Athus-Meuse et Metz-Nancy. 

Point n°19 – Délibération n°634 – Décision de participer à l'opération de Liaison Entre Actions de Développement de l'Economie rurale, LEADER.
Le Conseil,

Vu l'information réalisée par l'Asbl CUESTAS lors du Collège communal du 14 janvier 2014 dans le but de promouvoir auprès des communes l'opération de Liaison Entre Actions de Développement de l'Economie rurale, LEADER;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

PREND la décision de participer à l'opération LEADER.

Point n°20 – Délibération n°635 – Approbation de l'avenant n°3 dans le cadre du projet FSE "Une ardeur d'enfance pour toutes et tous".
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;

APPROUVE:

L'avenant n°3 dans le cadre du projet FSE "Une ardeur d'enfance pour toutes et tous".

Communication

Point n°21 – Délibération n°636 – Courrier du Service public de Wallonie, Département du sol et des déchets, Direction de l'Assainissement des sols Avenue Prince de Liège, 15 à 5100 NAMUR – Décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols tel que modifié – mise en application de l'article 92 bis – terrain implanté sur la parcelle cadastrée: AUBANGE 1ère division, section A, n°1843 P sis Zoning Industriel à 6790 AUBANGE – Projet d'Assainissement – Notification de décision finale.
La séance publique est levée.

